CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2019
NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE
DELEGATION DE SERVICE DU RESEAU DE CHALEUR DE LANVEUR
Cette note détaille les principales caractéristiques du projet de contrat de délégation du réseau de chaleur de Lanveur soumis à l’approbation du conseil municipal.
1/Objet de la delegation

La collectivité souhaite externaliser, par une convention de délégation de service public, le financement, la conception, la construction et l’exploitation d’un équipement de production d’énergie renouvelable biomasse et d’un réseau de chaleur dans le quartier dit de Lanveur.

Ce réseau aura vocation à alimenter des équipements universitaires (UBS, IUT, CROUS), des bâtiments municipaux (groupe scolaire de Lanveur, Conservatoire) et tout autre bâtiment inscrit dans le périmètre du projet dont l’alimentation en chaleur renouvelable pourrait être réalisée dans des conditions économiques et techniques satisfaisantes, et pour lequel le propriétaire aura manifesté son accord pour un raccordement.
Aussi, le principe d’une délégation de service public a été soumis à l’approbation du CM du 4 avril 2019, après avis de la commission consultative des services publics locaux et du comité technique, pour permettre d’engager la consultation de la Société Publique Locale Bois Energie Renouvelable.

Cette société bénéficie de l’exception « in house » du fait du contrôle analogue exercé par les actionnaires sur elle et notamment par la ville de Lorient, actionnaire majoritaire. 

Ainsi, il est possible pour la ville de conclure un contrat de délégation de service public sans mise en concurrence avec la SPL Bois Energie Renouvelable.

La SPL Bois Energie Renouvelable a remis une offre sur la base du cahier des charges et du projet de contrat établis par la commune. La commission de délégation de service, qui s’est réunie le 15 mai 2019, a examiné l’offre de la SPL et l’a jugé conforme aux documents de la consultation.
L’issue de cette procédure conduit aujourd’hui à proposer de confier à la SPL Bois Energie Renouvelable la construction et l’exploitation du réseau de chaleur de Lanveur.
Les missions du délégataire seront les suivantes :

· La conception et la réalisation d’une chaufferie biomasse,

· La conception et la réalisation de tout autre moyen complémentaire de production d’énergie jugé utile par le délégataire,

· La création et/ou l’adaptation des installations d’appoint et de secours identifiées,

· La création et le développement d’un réseau de distribution de chaleur sur le périmètre de la délégation (Lanveur),

·  La livraison de chaleur aux abonnés, y compris la création des postes de livraison,

· La gestion, l’entretien, la maintenance et le renouvellement des ouvrages et des équipements du chauffage urbain pris en charge par le délégataire, en vue de leur restitution, au terme de la délégation, en parfait état de fonctionnement,

·  L’approvisionnement en bois dans le cadre de filières gérées durablement

2/Economie générale du contrat
Le mode de gestion envisagé est la délégation de service public (concession de services).

Dans le cadre d’une délégation de service public, le délégataire assume un risque lié à l'exploitation du service, en contrepartie du droit d'exploiter le service qui fait l'objet du contrat conclu avec l’autorité délégante.

En vertu des dispositions de l’article  L.1121-1 du Code de la commande publique, la part de risque transférée au délégataire implique une réelle exposition aux aléas du marché, de sorte que toute perte potentielle supportée par le délégataire ne doit pas être purement théorique ou négligeable. Ainsi, le délégataire assume le risque d'exploitation lorsque, dans des conditions d'exploitation normales, il n'est pas assuré d'amortir les investissements ou les coûts, liés à l'exploitation de l’ouvrage ou du service, qu'il a supportés.

Le délégataire a recours à ses propres services et ressources pour assurer l’ensemble de l’activité déléguée.

Il s'engage en conséquence à assurer la continuité du service public ainsi que la sécurité, le bon fonctionnement, l'entretien, la réparation et le renouvellement des ouvrages délégués grâce à une surveillance régulière et systématique du service, afin, d'une part, de limiter la fréquence et la durée des arrêts éventuels des installations, et, d'autre part, de limiter à ce qui est strictement nécessaire la consommation d'énergie tout en assurant la meilleure qualité de service possible.

Le Délégataire met en œuvre tous les moyens nécessaires et suffisants pour assurer la continuité de fourniture de chaleur, dès le démarrage de l’exploitation des installations et ouvrages de la délégation, et ce même en cas de retard dans la réalisation des travaux de premier établissement. 

Le Délégataire s'engage à faire un effort continu dans la recherche de nouvelles économies, par des mesures d'exploitation prise à son initiative ou demandées par la Ville de Lorient.

Le Délégataire prend toutes les dispositions nécessaires pour assurer les fournitures et produits en chaufferie d’appoint nécessaires au bon fonctionnement des installations notamment :

· l’eau,

· le gaz naturel,

· l’électricité,

· location dispositifs de comptage associé 

· les lignes téléphoniques,

· chaufferie mobile

· les produits de traitement…

Toutes les visites et contrôles réglementaires sont à la charge du Délégataire pendant toute la durée de la délégation.

· Fixation des tarifs

Le délégataire se rémunère directement par les tarifs perçus auprès des usagers du Réseau de Chaleur. Les tarifs du service seront ceux approuvés par le conseil municipal, sur proposition du délégataire.

Par ailleurs, il convient de relever que des sujétions de service public sont mises à la charge du délégataire comme le prévoit les dispositions de l’article L.2224-2 1°) du CGCT.

S’agissant de l’exploitation du Réseau de Chaleur de Lanveur, on peut notamment relever la sujétion suivante: la mise en service du réseau de chaleur hors période de chauffe, dans le cas d’épisodes climatiques extrêmes. 

3/Durée de la delegation
En application de l’article L.1411-2 du code général des collectivités territoriales, la durée du contrat de délégation est déterminée en fonction des prestations demandées au délégataire mais également en fonction de la nature et du montant de l’investissement réalisé pour les travaux de premier établissement (construction du réseau et de la chaufferie) puis pour les travaux d’entretien et de renouvellement.
Au vu de ces éléments, la durée de la délégation de service public pour le Réseau de chaleur de Lanveur a été fixée à 30 ans, soit du 1er août 2019 jusqu’au 31 juillet 2049.
Il ainsi est à noter que pour un amortissement sur 20 ans, le prix de la chaleur fournie serait de 102,38€TTC/MWh en 2022 (pour une solution de référence à 94,36€ TTC/MWh), et que la solution réseau de chaleur deviendrait plus avantageuse économiquement à partir de 2029 uniquement. Une telle solution ne serait pas validée par l’UBS et le CROUS qui ont expressément demandé à la ville de Lorient une proposition de tarif plus avantageux que la solution de référence dès la première année.
4/Moyens mis en œuvre

Le délégataire exploite le service avec ses moyens propres et ce, d’une manière régulière et continue. Il est responsable du fonctionnement du service.

Toutes les installations, équipements et matériels permettant l’exploitation du service devront être entretenus en bon état de fonctionnement aux frais du délégataire.

Le délégataire met en place le personnel nécessaire à l’exercice de sa mission, lequel sera placé sous son autorité et sa responsabilité. Il est à noter que le personnel de la SPL est constitué d’agents de la ville de Lorient mis à disposition, qui exploitent aujourd’hui plusieurs réseaux de chaleur pour la ville de Lorient, Lorient Agglomération, Lanester et Locmiquélic et disposent des compétences techniques leur permettant d’exploiter le futur réseau de chaleur de Lanveur Université.  
5/Régime financier de la delegation
Le délégataire est rémunéré par les ressources que lui procurent l’exploitation du réseau de chaleur, soit les tarifs perçus auprès des usagers, dans les conditions fixées à l’article 52 de la convention
.
Au global, la structure tarifaire est la suivante :
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Les trois futurs abonnés ayant des structures de consommation identiques, et la puissance du réseau de chaleur ayant été dimensionnée en foisonnant leurs besoins, il est proposé d’appliquer aux trois abonnées une tarification identique au MWh basée sur les répartitions prévisionnelles de consommations.
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Flux financiers Ville/SPL

Il convient de souligner que la SPL ne sollicite pas de participation financière de la Ville dans le cadre du contrat de délégation, excepté l’apport en compte courant d’associé de 400 000€ (soit 20% de l’investissement) qui sera remboursée par la SPL à la Ville.

En revanche, en tant qu’usager du réseau de chaleur, la Ville  paiera à la SPL le coût de la chaleur qui sera consommée pour ses équipements (Groupe scolaire Lanveur et Conservatoire) soit une estimation de 42 736€ en 2022. 

Redevance versée par le délégataire à la collectivité :

A compter de la mise en service du réseau de chaleur, la SPL versera annuellement à la Ville une redevance d’occupation domaniale au titre du réseau de chaleur. Cette redevance sera calculée de la manière suivante :

(0.035*(ml+100))*1.16 €, où ml est le nombre de mètres de réseau de chaleur. 

A cela s’ajoute une redevance basée sur la production d’énergie, de 0.5€/MWh utile produit
6/Compte de résultat prévisionnel 2021-2029
La SPL présente un compte d’exploitation excédentaire à hauteur de 5 909€ en moyenne sur la période 2021-2029.

La SPL a établi ce compte prévisionnel d’exploitation en se fondant sur les principes suivants :

( Financement

Le montant prévisionnel de l’opération est de 2 316 000€ HT comme évoqué au point 4 ci-dessus
	Investissement brut Réseau de Chaleur (inclus sous stations)
	     516 800€ HT

	Investissement brut Chaufferie
	     670 000€ HT

	Investissement brut VRD + gros œuvre
	     810 000€ HT

	études AMO + MOE (+SPS, CT, etc.) @10%
	     199 680€ HT

	Maîtrise d'ouvrage SPL @1%
	        19 680€ HT

	imprévu @5%
	        99 840€ HT

	total
	  2 316 000€ HT


( Frais financiers 
Les frais financiers (28 740€ en 2022) sont calculés sur la base d’un emprunt de 2 000 000€ à un taux d’emprunt de 1,5% sur une durée de 30 ans.

(Prix de fourniture de combustible (P1)

Le prix du combustible bois est basé sur les coûts constatés actuellement par la ville de Lorient, soit 24€HT/MWh livré chaufferie, hors main d’œuvre (collecte et livraison) et stockage. 

Il est prévu une inflation de 1,5% par an sur le prix du bois, ce qui entraîne une prévision de prix de 25,10€HT/MWh pour le bois en 2022 donc 78 927,80€HT au total.

Le prix du combustible gaz s’élève aujourd’hui pour le groupement d’achat de Lorient agglomération à 48€HT/MWh. Une inflation de 5% par an sur ce combustible est envisagée, ce qui laisse envisager un prix de 55,57€HT/MWh pour le gaz en 2022 donc 30 839,13€ au total.

(Consommation de combustible (P1)

La consommation totale prévisionnelle des futurs abonnés du réseau (Ville, Université et CROUS) en terme de livraison de combustible est de 3700MWh / an. La consommation utile (facturée) est de 3000 MWh/an.

Dans la construction du compte d’exploitation, il est envisagé une utilisation du bois à 85% et du gaz à 15%. 

(Temps de travail (P1 et P2)

Les temps de travail envisagés sur le projet sont les suivants :

	Personnel
	Heures / an
	Coût horaire

	Livraison de bois (P1)
	72,00   
	30,33€

	Entretien et exploitation (P2)
	192,00   
	32,61€

	Administration (P2)
	132,00   
	42,26€

	Gestion chantiers bois (P1)
	201,80   
	26,73€


( Frais de structure (P2)

Les frais de structure sont calculés sur la quote-part de consommation de bois envisagée en 2022 au vu des projets en cours (la chaufferie de Lanveur consommera 22% du bois consommé au total par les installations approvisionnées par la SPL). Ces frais de structures sont estimés globalement à 2022, soit 80 000€ au total. Le montant refacturé à la Ville pour la DSP Lanveur s’élève à 17 762,64€ en 2022, soit 22% environ de 80 000€.

( Petit matériel (P2)

Le poste d’achat de petit matériel (entretien et maintenance, coûts d’intervention <500€) est proposé à 5 000€/an. 

( Gros Entretien et Renouvellement (GER) (P3)

Le poste « gros entretien renouvellement » est calculé sur la base de 1% du montant de l’investissement hors taxes (hors études) de l’opération, soit 20 000€ par an.

( Marge d’exploitation

La marge d’exploitation de la SPLM est fixée à 2%. 

7/Contrôle du délégataire
La Ville, autorité délégante, conserve la maitrise du service délégué et exige une parfaite transparence dans l’exécution de celui-ci.

Au vu des pouvoirs de contrôle de la collectivité, le délégataire a, en conséquence, plusieurs obligations et notamment celle de fournir à la Ville chaque année, avant le 1er septembre, un rapport relatif à l’exploitation du réseau de chaleur comportant notamment  les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à l’exécution du contrat de délégation et une analyse de  la qualité des ouvrages ou des services, conformément à l’article L.3131-5 du Code de la commande publique. La production de ce rapport permettra à l’autorité délégante de vérifier et contrôler les conditions d’exécution du service public ainsi que l’application des conditions financières et techniques du contrat.
Ce compte rendu annuel comportera un compte rendu technique et un compte rendu financier.

8/Approbation du contrat de délégation de service public
Il est proposé au conseil municipal, lors de sa séance du 27 juin 2019, de se prononcer sur le choix définitif du candidat et le contenu du contrat de délégation.
Le rapport d’analyse de l’offre, le procès-verbal de l’analyse de l’offre ainsi que la copie de la délibération du conseil municipal en date du 4 avril 2019, sont tenus à la disposition des conseillers municipaux pour consultation à la Direction des Instances et des Affaires juridiques.
�Composition des tarifs à développer succinctement 


+ Application de tarifs identiques aux mêmes catégories d’abonnés (tertiaires)







